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La seance est ouverte a 18 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La question concernant Haiti 

La Presidente ( interpretation de 1’anglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai re£u des representants du 
Canada, d’Hai'ti et du Venezuela des lettres dans lesquelles 
ils demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d'inviter ces representants a participer au debat sans droit de 
vote, conformement aux dispositions pertinentes de la 
Charte et a F article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation de la Presidente, M. Longchamp 
(Haiti) prend place a la table du Conseil; M. Kars- 
gaard (Canada) et M. Tejera Paris (Venezuela) occu- 
pent les places qui leur sont reservees sur les cotes de 
la salle du Conseil. 

La Presidente ( interpretation de l’anglais) : Le 
Conseil de securite va maintenant commencer l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 
F accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la question concernant Haiti (docu¬ 
ment S/1994/1180) et du rapport du Secretaire general sur 
Fapplication de la resolution 940 (1994) figurant dans le 
document S/1994/1322. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du do¬ 
cument S/1994/1354, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par FArgentine, le Canada, la France, 
les Etats-Unis d’Amerique et le Venezuela. 

J'attire F attention des membres du Conseil sur la 
modification suivante a apporter au texte du projet de 
resolution figurant dans le document S/1994/1354, dans sa 
forme provisoire. Le paragraphe 3 du dispositif doit se lire 
comme suit : 


« Rend hommage au President Jean-Bertrand 

Aristide pour les efforts qu’il a deployes pour pro- 

mouvoir la reconciliation nationale;». 

J'attire F attention des membres du Conseil sur les 
autres documents suivants : S/1994/1107, S/1994/1148, 
S/1994/1208, S/1994/1258 et S/1994/1321, lettres datees 
respectivement des 27 septembre, 10 et 24 octobre et 7 et 
21 novembre 1994, adressees a la Presidente du Conseil de 
securite par le Representant permanent des Etats-Unis 
d’Amerique aupres de FOrganisation des Nations Unies, 
transmettant les rapports de la force multinationale en Haiti. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi, tel que revise orale- 
ment dans sa forme provisoire. Si je n’entends pas d’objec- 
tion, je vais mettre aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Je vais d'abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Sardenberg (Bresil) ( interpretation de l’anglais) : 
Le retablissement de F autorite constitutionnelle en Haiti 
constitue la concretisation d’un objectif recherche depuis 
longtemps par la communaute internationale. Le Bresil s’est 
associe a la joie du courageux peuple haitien qui, tout en 
rejetant les autorites de facto, a celebre le retour au pouvoir 
du President legitimement elu, Jean-Bertrand Aristide. Nous 
nous sommes done vivement felicites de F evolution positive 
de la situation politique en Haiti, en particulier des efforts 
entrepris par le President Aristide pom promouvoir un 
processus de reconciliation nationale grace au dialogue entre 
tous les secteurs de la societe haitienne. 

Le Conseil de securite a ete saisi de la question con¬ 
cernant Haiti depuis F adoption de la resolution 841 (1993) 
et a ete invite a prendre des mesures correspondant a la 
complexity et au caractere unique de la situation regnant 
dans ce pays. Au corns des nombreuses deliberations du 
Conseil, le Bresil a toujours defendu l’idee selon laquelle, 
dans tous les cas, tous les moyens diplomatiques et politi- 
ques devaient etre utilises avant F adoption de mesures 
coercitives. En particulier, ma delegation a plus d’une fois 
exprime ses reserves sur des actions non entreprises sous le 
controle direct des Nations Unies. 

Depuis que le Conseil de securite examine les options 
a sa disposition pour creer une force elargie de la Mission 
des Nations Unies en Haiti (MINUHA), le Bresil a toujours 
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ete d'avis qu’une presence des Nations Unies en Haiti 
garantirait un renforcement de la MINUHA de fa£on a 
appliquer pleinement le mandat decoulant de la resolution 
867 (1993), conformement aux principes et pratiques etablis 
pour les operations des Nations Unies. En consequence, 
l'objectif d’un elargissement de Fequipe avancee de la 
MINUHA semble etre un developpement justifiable, compte 
tenu de la situation en Haiti. 

Tout en souscrivant a l’objectif tendant a faire avancer 
le processus du deploiement futur de la Mission des Nations 
Unies (MINUHA) des que les conditions de securite seront 
reunies en Haiti, ma delegation s’inquiete des conditions qui 
president a Fadoption de cette mesure par le Conseil. 

Alors que nous aurions pu appuyer un projet de reso¬ 
lution objectif de procedure tendant a renforcer Fequipe 
avancee de la MINUHA, sans entrer dans des considerations 
d’ordre politique, le projet de resolution dont nous sommes 
saisis contient encore des elements qui ont suscite des 
reserves de la part de ma delegation au cours de toutes les 
occasions precedentes. Puisque nous ne pouvons pas enteri- 
ner retroactivement des dispositions autorisant le recours a 
tous les moyens necessaires dans notre region, nos craintes 
restent inchangees. Par consequent, le Bresil s’abstiendra 
lors du vote. 

Le retablissement du President Jean-Bertrand Aristide 
dans ses fonctions devrait amener la communaute intema- 
tionale a aider maintenant le Gouvernement haitien a s’acquit- 
ter de la tache difficile que constitue le redressement socio- 
economique d’un pays devaste par une junte militaire, qui ne 
se souciait guere du bien-etre du peuple haitien. Le Bresil est 
dispose a participer activement a ces efforts. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : La Lederation de Russie espere egalement une 
rapide stabilisation de la situation en Haiti alors que le 
pays s’avance vers une vie normale. En meme temps, nous 
continuous d’eprouver de serieux doutes quant a l'opportu- 
nite de 1'adoption de ce projet de resolution qui autorise un 
renforcement sensible des effectifs de l'equipe avancee de 
la Mission des Nations Unies en Haiti (MINUHA). 

Comme nous avons eu Toccasion de le declarer en de 
nombreuses occasions au cours de consultations anterieures 
du Conseil de securite, Fadoption de ce projet de resolution 
pourrait signifier qu’il y a une sorte de glissement, de 
passage de facto de la force multinationale en Haiti a une 
etape de l'operation des Nations Unies, alors que les exi¬ 
gences enoncees dans la resolution 940 (1994) du Conseil 
de securite n'ont pas ete fondamentalement realisees ni 


mises en oeuvre et que le Conseil de securite n’a pas encore 
pris de decision appropriee. 

C’est ce que confirme le rapport presente oralement 
devant le Conseil de securite par le Representant special 
du Secretaire general de l'Organisation des Nations Unies, 
F Ambassadeur Brahimi, qui a declare clairement qu’il s’agit 
d’un renforcement des effectifs de l'operation, qui passent 
de 60 a 6 000 personnes. Cela, pour nous, contredit directe- 
ment les assurances fournies par les auteurs de la resolution 
940 (1994) lors de son adoption, a savoir qu’il n’etait pas 
question d’un passage automatique de l'operation de la 
force multinationale a une operation des Nations Unies. 

La resolution 940 (1994) fixe un effectif maximum 
pour Fequipe avancee dont elle decrit clairement le mandat. 
On y trouve une evaluation des besoins et des preparatifs 
pour le deploiement de la Mission des Nations Unies en 
Haiti lorsque la force multinationale aura accompli sa tache. 

Comme l’indique le paragraphe 11 du rapport du 
Secretaire general (S/1994/1322), Fequipe avancee s’est 
acquittee de la tache qui lui a ete confiee, en evaluant 
comme il convient les besoins en materiel et en personnel 
qu’aura la mission des Nations Unies. Malheureusement, 
nous n’ avons pas encore ete en mesure de lire le rapport sur 
cette question. En outre, le Secretaire general a donne des 
instructions pour Fenvoi en Haiti d’une equipe technique de 
specialistes de F administration et de la logistique, et nous 
n’avons aucune idee non plus de l’evaluation a laquelle a 
precede cette equipe. 

Dans ces circonstances, il nous est difficile d'avoir une 
idee precise des fonctions que rempliront les effectifs de 
Fequipe avancee, renforcee jusqu’a hauteur de 500 person¬ 
nes, meme si ce renforcement s’effectue progressivement. 
Le projet de resolution soumis a l’origine donnait egalement 
une idee assez vague du mandat confie au groupe, et nous 
n’avions pas pu obtenir de precisions sur la composition du 
contingent additionnel devant etre envoye pour renforcer 
Fequipe avancee. 

Nous notons que les auteurs du projet ont cherche a 
tenir compte de nos preoccupations, et, dans une certaine 
mesure, des amendements ont ete apportes au libelle du 
projet de resolution concernant les mecanismes de renforce¬ 
ment de Fequipe avancee et le respect de la transparence, 
ainsi qu’en ce qui concerne la clarification de son mandat. 
Malheureusement, ces amendements ne repondent pas plei¬ 
nement a nos questions. 
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Nous ne pouvons manquer de noter pour la nieme fois 
qu’il y a une disproportion tres nette entre F attention accor- 
dee par le Conseil de securite a cette question et la reaction 
dont il a fait preuve dans une situation specifique, alors meme 
que les conditions stipulees par le Conseil n’avaient certaine- 
ment pas ete remplies et satisfaites, et, en meme temps, dans 
d’autres circonstances F adoption de decisions liees a des 
situations tres graves qui posent une reelle menace a la paix 
et a la securite internationale traine en longueur. A notre avis, 
nous faisons face une fois encore a F application d'un double 
critere, qui est absolument intolerable dans les activites du 
Conseil, et c’est ce qu’a souligne le Ministre russe des 
affaires etrangeres, M. Andrei Kozyrev, dans la declaration 
qu’il a faite ici le 17 octobre. 

Compte tenu de ces considerations, la delegation russe 
ne sera pas en mesure d'appuyer le projet de resolution et 
s’abstiendra lors du vote. Nous nous efforcerons cependant 
de veiller a la pleine mise en oeuvre des exigences formu- 
lees par le Conseil de securite avant l’examen de la question 
d’un eventuel passage a la deuxieme etape de Foperation 
des Nations Unies, comme le stipule le paragraphe 8 de la 
resolution 940 (1994). 

Pour terminer, je voudrais souligner une fois encore 
que notre position ne diminue en rien l’interet reel que porte 
la Federation de Russie a une stabilisation rapide de la 
situation en Haiti. Notre position est dictee exclusivement 
par notre desir de veiller au respect de ce qui a ete etabli au 
moyen des normes et procedures du Conseil de securite. 

La Presidente ( interpretation de l’anglais) : Nous 
allons maintenant voter sur le projet de resolution contenu 
dans le document A/1994/1354, tel qu’il a ete oralement 
revise dans sa version provisoire. 

II est procede au vote d main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Chine, Republique tcheque, Djibouti, Fran¬ 
ce, Nouvelle-Zelande, Nigeria, Oman, Pakistan, Rwan¬ 
da, Espagne, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique. 

Votent contre : 

Neant. 

S’abstiennent : 

Bresil, Federation de Russie. 

La Presidente ( interpretation de Vanglais) : Le resul- 
tat du vote est le suivant: 13 voix pour, aucune voix contre 


et 2 abstentions. Le projet de resolution, tel qu’il a ete 
oralement revise dans sa version provisoire, a ete adopte en 
tant que resolution 964 (1994). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire des declarations apres le vote. 

M. Merimee (France) : Depuis F intervention de la 
force multinationale dans des conditions pacifiques dont il 
y a tout lieu de se feliciter, la situation n’a cesse d’evoluer 
de maniere favorable a Haiti. Ainsi que le stipulaient les 
Accords de File des Gouverneurs, le President Aristide est 
rentre dans son pays. Il a ini tie une authentique politique de 
reconciliation nationale et designe un Premier Ministre 
apprecie de tous les secteurs de la societe haitienne. 
M. Smark Michel, a son tour, a forme un gouvernement 
d’ouverture resolu a appliquer un programme pragmatique 
afin de reconstruire les institutions et F economic du pays. 
Les droits de l’homme sont aujourd’hui mieux respectes. La 
violence, quotidienne avant F intervention, a considerable - 
ment regresse et, s’il est trop tot pour constater l’etablis- 
sement d’un environnement sur et stable en raison de 
troubles persistants dans les provinces ou la force multina¬ 
tionale n’est pas presente, il est indeniable que des progres 
significatifs ont ete faits dans cette voie. Qu’il me soit 
permis de rendre a nouveau hommage a cet egard aux 
responsables et aux participants de la force multinationale. 

Dans ce contexte favorable, il semble a ma delegation 
qu’il convient de reflechir des a present a la periode de 
transition et a la releve de la force multinationale par la 
MINUHA. C’est avec le souci de preparer celles-ci dans les 
meilleures conditions que ma delegation a vote en faveur de 
cette resolution qui decide le renforcement des effectifs du 
detachement precurseur de la MINUHA. Un accent particu- 
lier devra etre mis sur la formation de la police et sur la 
preparation d’elections legislatives libres et regulieres. 

Ma delegation tient a rappeler l’importance qu’elle 
attache a cette echeance qui constituera un moment clef de 
la vie politique d’Haiti et de la restauration de la democra¬ 
tic. L’ONU doit intensifier ses preparatifs pour la tenue de 
ce scrutin et le Gouvernement haitien doit egalement pren¬ 
dre sans tarder les mesures qui sont de son ressort. La 
France est prete a apporter une assistance pour l'organisa- 
tion de ces elections. 

La France participe a la MINUHA grace a F envoi de 
policiers et de gendarmes dont un contingent est deja sur 
place. Elle est prete a apporter sa contribution a la renais¬ 
sance de ce pays. Au-dela de Fassistance economique et 
technique traditionnelle, elle est disposee a F aider a recons- 
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truire ses institutions et son systeme judiciaire, conditions 
indispensables a la constitution d’un Etat de droit et a la 
stabilite politique. Un programme etoffe de cooperation a 
ete engage et des missions se rendent a Haiti a cet effet afin 
d’accompagner les efforts du Gouvernement et de la com- 
munaute internationale. 

M. Li Zhaoxing (Chine) ( interpretation du chinois) : 
L'Accord de Governors Island a ete applique avec quelque 
succes depuis le retour du President Aristide a Haiti le 15 
octobre 1994. La situation politique a Haiti est en voie de 
stabilisation, tandis que la situation en matiere de securite 
s’ameliore et que la population retrouve une vie normale. 

Le progres dans le reglement politique a Haiti est 
inseparable de l’appui du Conseil de securite. Nous ap- 
puyons done la proposition du Secretaire general de renfor- 
cer progressivement les effectifs de l'equipe avancee de la 
MINUHA pour preparer et planifier le role futur des Na¬ 
tions Unies dans le processus de paix. Sur la base de sa 
position systematique d’appui aux efforts du peuple haitien 
tendant a etablir une paix durable, la delegation chinoise a 
vote pour la resolution 964 (1994) qui vient d’etre adoptee. 

La delegation chinoise tient a declarer officiellement 
qu’elle emet des reserves en ce qui concerne les elements 
de la resolution 964 (1994) relatifs a la force multinationale. 
Cette force a sans doute contribue a l’etablissement d’un 
environnement sur en Haiti, mais nos reserves se fondent 
sur la position de principe de la Chine quant au reglement 
pacifique des differends. 

La Chine a toujours respecte les buts et principes de la 
Charte des Nations Unies et elle s’oppose a l’ingerence dans 
les affaires internes d'autres pays et a la menace ou a 
l'emploi de la force dans les relations internationales. Nous 
avons explique cette position quand le Conseil de securite 
a adopte la resolution 940 (1994) autorisant une intervention 
militaire en Haiti. La resolution 964 (1994), adoptee au- 
jourd’hui, devrait encore moins etre interpretee comme une 
affirmation de cette pretendue formule. 

Comme elle l’a toujours fait, la Chine continuera 
d’appuyer le Secretaire general et son Representant special, 
l’Organisation des Etats americains et les pays d’Amerique 
latine dans les efforts inlassables qu’ils deploient en vue 
d’accelerer le processus de paix en Haiti et de retablir 
F economic de ce pays. Nous souhaitons au peuple haitien 
que de nouveaux progres viennent couronner les efforts 
continus qu’il fait pour surmonter ses difficultes et avancer 
dans la voie qui doit le mener a la stabilite, a la paix et a la 
reconstruction. 


M. Cardenas (Argentine) ( interpretation de Vespa- 
gnol) : Mon pays, agissant en sa qualite de membre du 
Groupe des Amis du Secretaire general pour Haiti, est Fun 
des auteurs de la resolution que nous venons d’adopter. 
L’objectif fondamental de cette initiative trouve sa pleine 
justification dans l’excellent rapport du Secretaire general, 
dans les longues et opportunes explications qui ont ete 
donnees par son Representant special pour Haiti, M. Brahi- 
mi, a qui nous exprimons tout notre appui et toute notre 
reconnaissance et, naturellement, dans les termes memes de 
la resolution 940 (1994) et des resolutions precedentes. 

Nous esperons que le renforcement progressif des 
effectifs de l'equipe avancee de la Mission des Nations 
Unies en Haiti (MINUHA) aidera a etablir un environne¬ 
ment sur et stable en Haiti, accelerant ainsi la transition 
ordonnee et opportune de la force multinationale a F opera¬ 
tion des Nations Unies. 

L’evolution positive de la situation en Haiti continuera 
de rendre necessaire la participation active du Conseil de 
securite. Telle est l'idee fondamentale sur laquelle se fonde 
la position de l’Argentine et telle est la base de Fengage - 
ment qui nous a guides dans notre decision de contribuer du 
personnel et autres ressources pour le deroulement des deux 
phases prevues par la resolution 940 (1994). 

C’est pourquoi la Republique argentine, face a l’evolu- 
tion favorable des evenements en Haiti, reste optimiste; elle 
est persuadee que le peuple haitien, depositaire authentique 
de la souverainete haitienne, beneficiera des efforts deployes 
par notre Organisation. 

Nous tenons a remercier tous ceux — et tout particu- 
lierement les nombreux pays de la region — qui, dans le 
cadre de la Charte de F Organisation, par leur contribution 
a la force multinationale ou aux equipes des Nations Unies, 
oeuvrent ensemble au retablissement pacifique de la demo¬ 
cratic en Haiti et a la reconciliation de son peuple. 

La Presidente ( interpretation de l’anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tante des Etats-Unis d’Amerique. 

Les Etats-Unis se felicitent d'appuyer cette resolution 
qui enterine la recommandation du Secretaire general de 
renforcer les effectifs de l'equipe avancee de la Mission des 
Nations Unies en Haiti (MINUHA). Cette resolution pose 
un nouveau jalon sur la voie qui mene au retablissement 
complet de la democratic en Haiti. Ce renforcement facili- 
tera la transition de la force multinationale en Haiti a la 
Mission des Nations Unies en Haiti (MINUHA) et aidera a 
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assurer le succes des deux operations. En tant qu’Ami du 
Secretaire general pour Haiti, mon Gouvernement remercie 
la delegation franfaise d’avoir songe a presenter cette 
resolution. 

A ce jour, Foperation a ete un grand succes. Au cours 
des deux mois et dix jours ecoules depuis le deployment de 
la force multinationale en Haiti, et dans les six semaines qui 
ont suivi le retour du President Aristide a Haiti, nous avons 
assiste a une transformation en Haiti. La ou la dictature 
regnait par la crainte et Foppression, les debuts d’une 
veritable democratie font leur apparition et Fespoir renait au 
coeur du peuple haitien. Le Conseil a tout lieu de se rejouir 
qu’autant ait ete fait en si peu de temps. 

Nous prenons note ici de F observation du Secretaire 
general selon laquelle aucun acte d’intimidation ou de 
violence contre les Nations Unies ou toute autre presence 
internationale n’a ete rapporte. L’operation en Haiti est en 
train de devenir un modele en matiere de maintien de la 
paix et de cooperation internationale. A cet egard, nous 
appuyons le travail accompli par le Representant special du 
Secretaire general, M. Brahimi, qui s’acquitte de ses fonc- 
tions et fait progresser Foperation. 

La resolution fait a juste titre l’eloge des efforts 
deployes par la force multinationale en vue d’etablir un 
environnement sur et stable en Haiti, tout en rendant hom- 
mage au President Aristide pour les efforts qu'il deploie 
pour promouvoir la reconciliation nationale. La force multi¬ 
nationale et la communaute internationale font un travail de 
retablissement remarquable en Haiti. 

J'ai pu visiter Haiti la semaine derniere, et j’ai ete en 
mesure de verifier les progres dont parlent les rapports de la 
force multinationale et ceux que j’ai donnes au Conseil. J’ai 
rencontre le President Aristide, le Premier Ministre Michel, 
des membres du Cabinet et de l'opposition politique. J’ai 
rendu visite aux troupes de la force multinationale et observe 
la formation de la force interimaire de police. La democratie 


est en train de prendre racine en Haiti. Les institutions sont 
en voie de retablissement, et des problemes politiques ardus 
sont debattus dans le cadre d’un processus democratique, et 
non pas regies par la violence et F intimidation. 

Beaucoup reste a faire. Cependant, nous sommes dans 
la bonne voie, et la presente resolution maintient l’elan. 
Comme le Secretaire general le note dans son rapport, 
l’equipe avancee de la MINUHA collabore etroitement avec 
la Force multinationale pour preparer la transition a la 
MINUHA conformement aux dispositions de la resolution 
940 (1994). Le renforcement des effectifs de l’equipe 
avancee donnera la souplesse necessaire a la planification de 
la transition. 

En pliant le Secretaire general d’informer le Conseil 
des renforcements et en indiquant que ces renforcements 
devraient etre apportes en coordination avec le commandant 
de la force multinationale, la resolution souligne la planifi¬ 
cation et la coordination satisfaisantes qui caracterisent deja 
cette operation. Compte tenu des progres accomplis jusqu’a 
ce jour, les avantages de cette coordination se passent 
d’explication. 

Le renforcement des effectifs de l’equipe avancee de 
la MINUHA effectue de la maniere prudente suggeree dans 
la resolution apporte une contribution decisive a cette 
transition. C’est a la force multinationale en Haiti qu’il 
appartient d’etablir un environnement sur et stable afin 
que la phase suivante — celle de la reconstruction politi¬ 
que, economique et sociale sous la surveillance de la MI¬ 
NUHA — puisse avoir lieu. Enfin de compte, les benefi- 
ciaires ne seront pas seulement l’ONU et les Etats Membres 
participants mais, et c’est le plus important, le peuple 
haitien. 

Je reprends mes fonctions de Presidente du Conseil de 
securite. 

II n’y a pas d’autres orateurs sur ma liste. Le Conseil 
a ainsi acheve la phase actuelle de son examen de la ques¬ 
tion inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 18 h 40. 
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